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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Eric,
Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTIN Guy,
BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, PIRARD
Claire, SARTINIGianpiero, LALLEMANDGrégory, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· Courrier 287999 du 8 juillet 2016 de la Société Wallonne du Logement (SWL) nous

présentant son rapport d'activités 2015, téléchargeable sur le site internet
www.swl.be.

· Courrier 288004 du 8 juillet 2016 de la DGO5, Département de la Gestion et des
Finances des Pouvoirs locaux, par lequel le Ministre FURLAN approuve, par son
arrêté du 6 juillet 2016, les comptes annuels pour l'exercice 2015 de la Commune.

· Courriel 288006 du 8 juillet 2016 de la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE)
nous informant que le rapport annuel de la SPGE est téléchargeable sur le site

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 12 SEPTEMBRE 2016

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de deux points
complémentaires concernant l'Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève et le Contrat
Rivière Vesdre, à la fin de la séance publique, soit :

19. Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève - Désignation de notre
représentant au Conseil d'Administration - Modification de notre décision du
30 septembre 2013.

20. Contrat Rivière Vesdre- Assemblée générale - 29 septembre 2016
Le Conseil marque son accord unanime (14 voix pour sur 14 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE

www.swl.be
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internet www.spge.be.
· Courrier 288012 du 8 juillet 2016 de l'Association Intercommunale pour le

Démergement et l'Epuration des Communes de la province de LIEGE (AIDE) nous
sollicitant pour la souscription au capital C - égoutage.

· Courrier 288163 du 12 juillet 2016 de l'Association Intercommunale pour le
Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE (AIDE) nous
retournant un exemplaire signé de la convention cadre concernant le module 2
"missions spécifiques".

· Courrier 288170 du 12 juillet 2016 de la DGO5, Département des Ressources
humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux, par lequel le Ministre FURLAN
approuve avec exceptions, par son arrêté du 11 juillet 2016, la délibération de notre
Conseil communal du 25 avril dernier relative au Code du personnel.

· Courrier 288304 du 15 juillet 2016 de "La Noria" nous transmettant son rapport
d'activité pour l'année 2015, les mouvements financiers de 2015 ainsi que les
prévisions budgétaires pour 2016.

· Courrier 288354 de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois
(INTRADEL) concernant les cotisations et tarifs pour l'année 2017.

· Courrier 288363 du 18 juillet 2016 du Collège provincial de LIEGE nous renvoyant
un exemplaire signé de la convention de partenariat entre la Province et les
Communes 2016-2017-2018 relative à la réforme des Services d'incendie.

· Courrier 288588 du 26 juillet 2016 concernant l'Arrêté du Collège provincial de
LIEGE approuvant le compte pour l'exercice 2008 de la Fabrique d'église de la
paroisse Saint-Gilles de FRAIPONT.

· Courrier 288590 du 26 juillet 2016 concernant l'Arrêté du Collège provincial de
LIEGE approuvant le budget pour l'exercice 2015 de la Fabrique d'église de la
paroisse Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS.

· Courrier 288591 du 26 juillet 2016 concernant l'Arrêté du Collège provincial de
LIEGE approuvant la modification budgétaire pour l'exercice 2014 de la Fabrique
d'église de la paroisse Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS.

· Courrier 288593 du 26 juillet 2016 concernant l'Arrêté du Collège provincial de
LIEGE approuvant le budget pour l'exercice 2014 de la Fabrique d'église de la
paroisse Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS.

· Courrier 288594 du 26 juillet 2016 concernant l'Arrêté du Collège provincial de
LIEGE approuvant le compte pour l'exercice 2013 de la Fabrique d'église de la
paroisse Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS.

· Courrier 288595 du 26 juillet 2016 concernant lArrêté du Collège provincial de
LIEGE approuvant le compte pour l'exercice 2012 de la fabrique d'église de la
paroisse Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS.

· Courrier 288842 du 3 août 2016 de la DGO5 relative à la Circulaire AGFisc n°
42/2015 (E.T. 125.567) d.d. 10.12.2015 concernant l'assujettissement à la TVA des
Pouvoirs locaux.

· Courriel 288851 du 4 juillet 2016, encodé le 8 août, de LMK Conseil nous
transmettant une copie de l'Arrêt de la Chambre du Conseil d'Etat du 29 juin dernier
relatif au contentieux sur les votes électroniques.

· Courrier 288908 du 5 août 2016 du Foyer de la Région de FLERON nous
transmettant le procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 23 juin dernier
ainsi que le rapport annuel.

· Monsieur l'Echevin VENDY fait un bref rapport des Journées du Patrimoine qui ont
eu lieu le weekend des 10 et 11 septembre. Elles furent un succès : 8 Bâtiments
étaient ouverts au public et ils ont accueillis une moyenne de 30 visiteurs chacun.
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2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 27 JUIN 2016

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 27 juin 2016, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 juin
2016 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général.

3- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATIONDES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PAR MONSIEUR LE BOURGMESTRE ET MADAME LA
BOURGMESTRE FF.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les Ordonnances de police suivante prises d'urgence par Monsieur le

Bourgmestre ;
· ORD/CE/SD/4745/2016 du 5 juillet 2016 relative à la pose d'un container

rue Navette, 14 à 4870 TROOZ du 6 juillet 2016 10h00 au 7 juillet 2016
17h00. Monsieur CAVENATIprocèdera à la pose du container le plus près
possible du bâtiment et laissera une largeur de 2m50 pour la circulation des
piétons ;

· ORD/CE/SD/4884/2016 du 8 juillet 2016 relative au déchargement de béton
rue sur les Roches, 12 à 4870 TROOZ, 1/2 journée entre le 11 et le 29 juillet
2016. La circulation sera interdite au niveau du chantier en présence des
ouvriers, une signalisation "voie sans issue" sera placée aux extrémités de la
rue sur les Roches et un itinéraire de déviation sera mis en place via les rues
Bocquenade, Tannerie et du Village ;

· ORD/CE/SD/4889/2016 du 8 juillet 2016 relative à la réparation de
barrières de sécurité rue Vallée et rue Louis Leménager à 4870 TROOZ
entre le 15 juillet 2016 et le 30 septembre 2016. Le Service Travaux
réalisera les travaux, de la signalisation adéquate sera placée, la vitesse sera
limitée à 30km/h et le stationnement sera interdit à hauteur des travaux. Des
dispositions supplémentaires seront prises dans chacune des rues : rue
Vallée : la circulation sera interdite dans le sens vers la N 61, rue Louis
Leménager : la circulation sera réglée par des signaux de priorité, une
signalisation de danger sera installée sur la N 61. Une attention particulière
sera portée à l'organisation de la kermesse de FRAIPONT du 31 août au
6 septembre 2016 ;

· ORD/CE/DS/6254/2016 du 7 septembre 2016 relative à la pose de câbles
moyenne tension rue de Trasenster et rue Heid Mawet à 4870 TROOZ du
9 septembre 2016 au 4 novembre 2016. La Société R. LEJEUNE & Fils SA
effectuera les travaux, de la signalisation adéquate sera placée, la vitesse
limitée à 30 km/h, des feux de signalisation seront utilisés en présence des
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ouvriers, la circulation sera réglée par des signaux de priorité lorsque les
feux ne sont pas utilisés, le passage de la circulation sera maintenu et le
stationnement interdit à hauteur des travaux ;

· ORD/CE/DS/6258/2016 du 7 septembre 2016 concernant la pose d'un
camion grue et d'une remorque rue Noirivaux n° 28 à 4870 TROOZ du 8 au
22 septembre 2016. La Société Léonard & Fils effectuera la pose du camion
grue et de la remorque, de la signalisation adéquate sera posée, la vitesse
limitée à 30 km/h, des feux de signalisation seront utilisés en présence des
ouvriers, la circulation sera réglée par des signaux de priorité lorsque les
feux ne sont pas utilisés et le stationnement sera interdit à hauteur des
travaux ;

· ORD/CE/DS/6260/2016 du 7 septembre 2016 concernant la pose de gaines
FO rue Grand'rue n° 213 à 4870 TROOZ du 12 au 26 septembre 2016. La
Firme R. LAMBAY& Fils SPRL effectuera les travaux, de la signalisation
adéquate sera posée, le SPW sera prévenu, la vitesse sera limitée à 30 km/h,
des feux de signalisation seront utilisés en présence des ouvriers, des
signaux de priorité seront utilisés lorsque les feux ne sont pas utilisés, le
passage de la circulation sera maintenu et le stationnement interdit à hauteur
des travaux ;

· ORD/CE/SD/6266/2016 du 7 septembre 2016 relative à la réparation de la
toiture de la gare de TROOZ du 7 au 9 septembre 2016. 4 emplacements de
stationnement seront occupés par la camionnette du Service Travaux de
l'Administration communale qui réalisera les travaux. Le stationnement sera
interdit sur les emplacements concernés et de la signalisation adéquate sera
placée ;

Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Madame la
Bourgmestre ff. ;

· ORD/CS/SL/411/2016 du 28 juillet 2016 relative à l'installation d'un
container rue Sainry à 4870 TROOZ du 1er au 5 août 2016. Les travaux
seront entrepris par Monsieur DEVILLERS. La pose du container est
autorisée, une signalisation adéquate sera utilisée pour le signaler, le camion
de l'entrepreneur pourra stationner uniquement le temps nécessaire à la pose
du container et les conducteurs circulant dans le sens descendant devront
céder le passage ;

· ORD/CE/SD/5517/2016 du 11 août 2016 relative à un nouveau
raccordement CILE, rue Lonhienne 19A à 4870 TROOZ entre le 17 et le
26 août 2016. Les travaux seront réalisés par la Société HYDROGAZ. De la
signalisation adéquate sera posée, la vitesse limitée à 30 km/h, des feux de
signalisation seront utilisés si nécessaire, en l'absence de fonctionnement de
ceux-ci, des signaux de priorité B19 B21 seront utilisés, le passage de la
circulation sera maintenu et le stationnement interdit à hauteur des travaux ;

· ORD/CE/SD/5609//2016 du 11 août 2016 relative à des fouilles pour
repérage de conduites rue Havegne, 493 à 4870 TROOZ entre le 17 août
2016 et le 7 septembre 2016. Les travaux seront réalisés par la Société
HYDROGAZ. De la signalisation adéquate sera posée, la vitesse limitée à
30 km/h, des feux de signalisation seront utilisés si nécessaire, en l'absence
de fonctionnement de ceux-ci, des signaux de priorité B19 B21 seront
utilisés, le passage de la circulation sera maintenu et le stationnement
interdit à hauteur des travaux ;

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;
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DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, de ratifier les Ordonnances de police n° 4745/2016 du 5 juillet 2016,
n° 4884/2016, n° 4889/2016 du 8 juillet 2016, n° 6254/2016, n° 6258/2016, n° 6260/2016
et n° 6266/2016 du 7 septembre 2016 prises d'urgence par Monsieur le Bourgmestre et les
Ordonnances de police n° 411/2016 du 28 juillet 2016 et n° 5517/2016 et 5609/2016 du
11 août 2016 prises d'urgence par Madame la Bourgmestre ff..

4- FOYER DE LA RÉGION DE FLÉRON - RENOUVELLEMENT DE LA
CONVENTION-CADRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles 1er 11 bis, 1er 11 ter, 1er 31 bis, 131 bis et 158 quinquies du Code du

logement wallon et de l'habitat durable ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 2014 relatif au référent social et

aux conditions d'accompagnement du ménage accompagné ;
Vu sa délibération du 1er septembre 2014 décidant d'un partenariat avec le Foyer

de la région de FLÉRON ;
Considérant que celui-ci vient et à échéance et qu'il convient de le renouveler ;
Considérant que celui-ci a pour but de mettre en place des actions dans les

domaines suivants :
· la « pédagogie de l'habiter » dans le logement et l'environnement immédiat

de celui-ci (espaces communs, abords, respect du voisinage) ;
· la lutte contre les impayés ;
· l'aide au relogement ;

Considérant que cette convention lie le Foyer de la Région de FLÉRON et la
Commune de TROOZ pour une période de deux ans ;

Considérant que ce partenariat permet au PCS d'étendre son action dans l'axe
« Accès à un logement décent » ;

Que celui-ci n'engage pas de coût pour la Commune de TROOZ ;
Que celui-ci permet un encadrement plus large des 182 ménages résidants dans les

logements du Foyer de la Région de FLÉRON et domiciliés à TROOZ ;
Que celle-ci permet au Foyer de la région de FLÉRON d'obtenir des subsides pour

financer l'engagement d'un référent social ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre 0 abstention, le nombre de votant étant
de 14, d'approuver la convention-cadre entre le Foyer de la Région de FLÉRON et la
Commune de TROOZ :
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5- APPEL À PROJET "CONNECTIVITÉ INTERNE DES ÉTABLISSEMENTS
SCOLAIRES DE WALLONIE" - RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE
D'URGENCE PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 22 AOÛT 2016

Le Conseil communal,
Vu la circulaire n° 5759 du 8 juin 2016 de Monsieur Jean-Claude MARCOURT,

Vice-Président du Gouvernement wallon, Ministre de l'Economie, de l'Industrie, de
l'Innovation et du Numérique et de Mesdames Marie-Martine SCHYNS et Isabelle
SIMONIS, respectivement Ministre de l'Education et des Bâtiments scolaires et Ministre de
l'Enseignement de promotion sociale, de la Jeunesse, des Droits des femmes et de l'Egalité
des chances, ayant pour objet "appel à candidature : connectivité interne des établissements
situés en Région wallonne" ;

Considérant que via cet appel à projet, la WALLONIE lance une action visant à
expérimenter l'équipement systématique des établissements d'enseignement avec un réseau
local filaire et sans fil dimensionné et géré de façon à offrir un service durable et de qualité
professionnelle à tous les usagers du système éducatif ;

Attendu que les candidatures devaient être introduites pour le 15 juillet 2016 à
12 heures via un formulaire électronique disponible en ligne et confirmées ensuite avant le
30 août 2016, en envoyant uniquement l'annexe 1 (engagement-appel à candidatures pour
la connectivité interne des établissements) dûment complétée et signée ;

Vu l'urgence ;
Vu la décision du Collège communal du 22 août 2016 d'adresser l'annexe 1

(engagement-appel à candidatures pour la connectivité interne des établissements) dûment
complétée et signée du dossier de candidature pour la phase test du projet "connectivité
interne des établissements situés en Région wallonne" telle que présentée, pour toutes les
implantations scolaires communales, au Service Public WALLONIE.

Vu le document adressé, à savoir :
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DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, de ratifier :

· Le dossier de candidature pour la phase test du projet "connectivité interne
des établissements situés en Région wallonne" tel que présenté, pour toutes
les implantations scolaires communales, au Service Public WALLONIE.

· L'envoi de l'annexe 1 (engagement-appel à candidatures pour la connectivité
interne des établissements) au Service Public WALLONIE.

6- CONSEILS DE PARTICIPATION- MODIFICATION DE LA DÉSIGNATION
DES MEMBRES SUITE À LA DÉMISSION D'UNE CONSEILLÈRE
COMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1122-30 et L1122-34 ;
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de

l'enseignement fondamental et créant des Conseils de Participation au sein des
établissements scolaires ;

Vu notamment la Circulaire n° 4809 du 24 avril 2014 de Madame Lise-Anne
HANSE, Directrice Générale à l'administration générale de l'enseignement et de la
recherche scientifique, et ayant pour titre « Conseil de Participation – Article 69 du décret
« Missions » du 24 juillet 1997 ;

Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2013 désignant :
a) Monsieur Jean TEHEUX (Echevin) et Monsieur Olivier BALTUS

(Conseiller communal), respectivement en qualité de membres effectif et
suppléant dans la catégorie des membres de droit au sein du Conseil de
Participation du groupe scolaire I des écoles communales, en supplément à
l'Echevine de l'instruction, Madame Isabelle JUPRELLE et à la directrice
d'école, Madame Antonella BIZZARRI, qui en sont membres d'office ;

b) Monsieur Etienne VENDY (Conseiller communal) et Madame Caroline
TRICOT (Conseillère communale), respectivement en qualité de membres
effectif et suppléant au sein du Conseil de Participation du groupe scolaire II
des écoles communales, en supplément à l'Echevine de l'instruction,
Madame Isabelle JUPRELLE et à la directrice d'école, Madame Joëlle
JAMERS, qui en sont membres d'office ;

Considérant les démissions des Conseillers communaux TEHEUX et TRICOT
actées respectivement en séances du Conseil des 28 avril 2014 et 1er septembre 2014 ;

Considérant la démission de son groupe politique de Monsieur le Conseiller
BALTUS, actée en séance du Conseil communal du 4 novembre 2013 ;

Considérant la démission de son mandat d'Echevin de Monsieur André
DOMBARD, actée en séance du Conseil communal du 4 janvier 2016 ;

Considérant la prestation de serment en qualité d'Echevin de Monsieur Etienne
VENDY,actée en séance du Conseil communal du 4 janvier 2016 ;

Considérant la nomination de Monsieur Michel VALENTIN en qualité de
Directeur du groupe scolaire I actée en séance du Conseil communal du 1er février 2016 ;

Considérant la démission de Madame Fatine SABRI, Conseillère communale,
actée en séance du Conseil communal du 25 avril 2016 ;

Considérant qu'il y a dès lors lieu de modifier les membres suppléants et effectifs
dans la catégorie des membres de droit au sein du Conseil de Participation de chaque
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groupe scolaire ;

DECIDE, au scrutin secret, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le
nombre de votants étant de 14, de désigner les personnes suivantes en qualité de membres
de droit au sein des conseils de participation :

a) du Groupe scolaire I :
- Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine chargée de l'Enseignement ;
- Monsieur Michel VALENTIN,Directeur d'école ;
- Madame Claire PIRARD, Conseillère communale ;
- Membre suppléant : Monsieur André DOMBARD, Conseiller communal.

b) du Groupe scolaire II :
- Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine chargée de l'Enseignement ;
- Madame Joëlle JAMERS, Directrice d'école ;
- Monsieur Etienne VENDY,Echevin ;
- Membre suppléant : Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller

communal. 

7- CONVENTION CONCERNANT L'ACCUEIL DE STAGIAIRES DURANT
L'ANNÉE ACADÉMIQUE 2016-2017 - FEMMES PRÉVOYANTES
SOCIALISTES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier 289512 reçu en date du 18 août 2016 de l'école des Femmes

Prévoyantes Socialistes de LIEGE relatif à l'accueil de stagiaires au sein des écoles
communales, dans le cadre de leur formation qualifiante pour la section « soins infirmiers »
de l'enseignement professionnel secondaire complémentaire ;

Vu la proposition de convention y annexée, concernant les implantations
maternelles communales des deux groupes scolaires et cet institut de Promotion Sociale,
pour l'année académique 2016-2017 :
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Considérant que les deux Directeurs d'école ne voient aucune objection à la
reconduction de cette convention ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, de signer une convention avec l'école des Femmes Prévoyantes Socialistes de
LIEGE, pour accueillir des stagiaires, dans le cadre de leur formation qualifiante dans la
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section « soins infirmiers » de l'enseignement professionnel secondaire complémentaire,
pour l'année académique 2016-2017.

8- ADHÉSION À LA NOUVELLE MAISON DU TOURISME OURTHE-
VESDRE-AMBLÈVE

Le Conseil communal,
Attendu que la Déclaration de Politique Régionale prévoit une réforme des

Maisons du Tourisme ;
Considérant que cette réforme vise à réduire de moitié le nombre de Maisons du

Tourisme en WALLONIE pour réaliser des économies d'échelle au niveau promotionnel
mais en améliorant l'identification des bassins touristiques ;

Considérant que l'ASBL GREOA est officiellement reconnue pour gérer la
Maison du Tourisme Ourthe-Amblève ;

Attendu que la Commune de TROOZ est membre de l'asbl GREOA ;
Considérant dès lors que nous avons opté pour rejoindre les communes d'Ourthe-

Amblève ;
Attendu que les Statuts coordonnés de la structure de gestion de la nouvelle

Maison du Tourisme intègreront dorénavant la rivière Vesdre et le GREOA deviendra le
GREOVA(Groupement Régional Economique Ourthe-Vesdre-Amblève) ;

Par ces motifs ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'adhérer à la nouvelle Maison du Tourisme Ourthe-Vesdre-Amblève.

9- ADHÉSION AU CONTRAT-PROGRAMME DE LA NOUVELLE MAISON
DU TOURISMEOURTHE-VESDRE-AMBLÈVE

Le Conseil communal,
Vu la délibération de ce jour décidant d'adhérer à la Maison du Tourisme

GREOVA ;
Vu le projet de contrat-programme portant sur la période de trois ans 2017-2019,

par lequel la Maison du Tourisme s'engage à effectuer les missions en concertation avec les
Offices du Tourisme et les Syndicats d'Initiative du ressort ainsi qu'avec la Fédération
provinciale du tourisme (FTPL) ;

Attendu que la bonne exécution des missions d'accueil et d'information du touriste
ainsi que le soutien des activités touristiques du ressort conditionnent la reconnaissance de
la Maison du Tourisme par le Commissariat Général au Tourisme ;

Sur la proposition du collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'adhérer au contrat-programme 2017-2019 de la Maison du Tourisme
GREOVArédigé comme suit :
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10- APPROBATION DES STATUTS DE L'ORGANISME GESTIONNAIRE DE
LA NOUVELLE MAISON DU TOURISME (GREOVA)ET CONFIRMATION
OU NOUVELLE DÉSIGNATIONDE SES REPRÉSENTANTS

Le conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les délibérations du Conseil communal de ce jour décidant d'adhérer à la future

Maison du Tourisme GREOVAet à son contrat programme 2017-2019 ;
Vu sa délibération du 1er février 2016 désignant ses représentants dans les

différentes instances de l'asbl du GREOA ;
Vu les Statuts coordonnés de la structure de gestion de la nouvelle Maison du

Tourisme intégrant la nouvelle dénomination "GREOVA" ;
Attendu que les Statuts coordonnés ont été adoptés par l'assemblée générale de

l'association le 23 juin 2016 ;
Attendu qu'il s'indique d'approuver ces Statuts coordonnés en vue de la

reconnaissance de la future Maison du Tourisme GREOVA ;
Sur la proposition du collège communal et après en avoir délibéré;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver les Statuts adoptés et coordonés le 23 juin 2016 par

l'Assemblée générale du GREOVA, tels que repris ci-après :
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Article 2 : De confirmer sa délibération du 1er février 2016 désignant ses représentants
au sein de l'association.

11- VENTE PUBLIQUE GROUPÉE DE BOIS MARCHANDS DE L'AUTOMNE
2016 - EXERCICE 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier son

article L1120-30 ;
Vu le Code Forestier ;
Vu le courrier 288307 du 15 juillet 2016 du Département de la Nature et des

Forêts d'AYWAILLE – Service Public de WALLONIE nous indiquant qu'une vente
publique de bois marchands aura lieu le vendredi 7 octobre 2016 à 9h00 au Centre récréatif
de REMOUCHAMPS, Avenue de la Porallée et contenant le catalogue du lot, ainsi que les
clauses particulières qui s'y rapportent ;

Considérant la proposition du Cantonnement d'AYWAILLE de vendre 3 lots de
bois marchands appartenant à la Commune de TROOZ pour un volume tel que repris sur la
fiche de chaque lot reprise ci-après :
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Considérant que le lot 140 nécessite deux remarques supplémentaires, à savoir :
l'interdiction des voies de vidange ainsi que la réalisation obligatoire d'un état des lieux
contradictoire ;

DECIDE, par 14 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de  14:
Article 1er : D'approuver les clauses particulières principales du cahier des charges

relatives à la vente groupée de bois marchands du 7 octobre 2016, telles que
proposées par le Département de la Nature et des Forêts d'AYWAILLE –
Service Public de WALLONIEci-dessous :
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Article  2 : De respecter les remarques supplémentaires concernant le lot 140 :
· Interdiction des voies de vidange.
· Réalisation obligatoire d'un état des lieux contradictoire.

Article 3 : De destiner le produit de cette vente au service ordinaire du budget
communal pour l'exercice 2016 à l'article 640/16112.

Article 4 : De désigner Monsieur Arthur DEGEE, Conseiller communal (Monsieur
André DOMBARD, Conseiller communal, étant suppléant), pour
représenter la Commune de TROOZ à cette vente et pour assurer la fonction
de Président de la vente, conformément aux dispositions du cahier des
charges.
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12- FABRIQUED'ÉGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - BUDGET 2017

Le Conseil communal,
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes en ses articles 6 et 7 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les

articles L3161-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire du Ministre FURLAN du 12 décembre 2014 relative à la tutelle

sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu le budget de l'exercice 2017 arrêté par le Conseil de Fabrique d'église Saint-

Monon de GOFFONTAINE en séance du 13 juin 2016 ;
Vu l'approbation sous réserve des corrections ajoutées par le Chef diocésain datée

du 29 juin 2016 ;
Vu l'approbation après modifications par le Conseil communal de PEPINSTER en

date du 3 aout 2016 ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'approuver le budget de l'exercice 2017 de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon
de GOFFONTAINE tel que modifié par la Commune de PEPINSTER.

13- ACHAT D'UNE CHAUDIÈRE POUR LES SANITAIRES DU TERRAIN DE
FOOTBALL - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE
PASSATION

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

19- AGENCE IMMOBILIÈRE SOCIALE OURTHE-AMBLÈVE - DÉSIGNATION
DE NOTRE REPRÉSENTANT AU CONSEIL D'ADMINISTRATION -
MODIFIACTION DE NOTRE DÉCISION DU 30 SEPTEMBRE 2013

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Code wallon du logement et de l'habitat durable, spécialement ses articles

191 à 197 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2004 relatif aux organismes

de logement à finalité sociale ;
Vu les Statuts de l'Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève ASBL

(n° d'entreprise 462.270.029) ;
Vu sa délibération du 17 novembre 2010 sollicitant l'adhésion de la Commune de

TROOZ à l'Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève à la date du 1er janvier 2011 ;
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Considérant que cette adhésion a été acceptée ;
Vu sa délibération du 17 décembre 2012 désignant Monsieur Fabien BELTRAN,

Bourgmestre, en qualité de représentant de la Commune de TROOZ au Conseil
d'Administration de l'ASBL Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève ;

Considérant les accords provinciaux de répartition politique des membres
représentants les Communes au sein de divers organismes publics ;

Vu le courriel adressé le 27 septembre 2013 par Monsieur KERDRAON,
Directeur de l'AIS O-A, à Monsieur le Bourgmestre demandant la modification de notre
désignation pour le 30 septembre 2013 au plus tard ;

Considérant par conséquent qu'il s'indique de désigner un candidat issu du groupe
politique M.R. en qualité de représentant de la Commune de TROOZ au Conseil
d'Administration de l'ASBL Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève ;

Vu sa délibération du 30 septembre 2013 désignant Monsieur Jean TEHEUX,
Echevin, en qualité de représentant de la Commune de TROOZ au Conseil
d'Administration de l'ASBL Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève ;

Considérant la démission de l'Echevin TEHEUX, actée en séance du Conseil
communal du 31 mars 2014 ;

Considérant qu'il convient de le remplacer par un autre membre du groupe
politique M.R. ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, de désigner Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller communal, en
qualité de représentant de la Commune de TROOZ au Conseil d'Administration de l'ASBL
Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève en lieu et place de Monsieur Jean TEHEUX,
Echevin.

20- CONTRAT RIVIÈRE VESDRE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE -
29 SEPTEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Livre II du Code l'environnement contenant le Code de l'eau ;
Vu sa délibération du 2 mars 2009 décidant d'approuver la modification des

Statuts de l'Intercommunale-asbl A.C.B.V., modification conduisant à la transformation de
l'Intercommunale-asbl A.C.B.V. en ASBL Contrat de Rivière du Bassin de la Vesdre ;

Vu les Statuts de l'ASBL Contrat de Rivière du Bassin de la Vesdre
(n° d'entreprise 851.101.358), en particulier son article 8 ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012 désignant ses délégués, modifiée en
séance du Conseil communal du 1er février 2016 ;

Attendu la convocation 290224 au Comité de Rivière (Assemblée générale) du
jeudi 29 septembre 2016 à 18h30 aux Classes d'Eau, rue des Jardins, 1 à 4860
PEPINSTER, adressée par courriel du 9 septembre 2016 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir :
1. Approbation de l'ordre du jour ;
2. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale du 22/03/2016 ;
3. Statuts de l'ASBL: 2 mises à jour (point reporté de l'AG du 22/03/2016) ;
4. Comité de Rivière : Remplacement de certains représentants ;
5. Conseil d'Administration: 2 Administrateurs du groupe "acteurs locaux" à
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remplacer - appel à candidature et élection ;
6. Vérificateurs aux comptes: 1 vérificateur à remplacer - appel à

candidature et élection ;
7. Comptes 2016 intermédiaires ;
8. Projet de reconduction du protocole d'accord (2017-2019):

a. Evaluation 2014-2016: approbation du rapport d'activités 2014 - mi
2016
b. Approbation des "points noirs prioritaires" ;
c. Approbation du programme d'actions 2017-2019: actions des
partenaires et actions de la cellule de coordination ;

9. Opération Rivières Propres 2017: choix de la date ;
10. Divers ;

Considérant les annexes joints à ce courrier ;
Considérant que les 2 annexes manquantes nous parviendront ultérieurement via

un lien de téléchargement ;
Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves communales

à partir du 13 septembre 2016 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, de prendre acte de l'ordre du jour du Comité de Rivière (Assemblée générale)
qui se tiendra le jeudi 29 septembre 2016 à 18h30 aux Classes d'Eau, rue des Jardins, 1 à
4860 PEPINSTER et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions contenues
dans la convocation 290224 du 9 septembre 2016 (réf. 16/064/FH).

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 21h00.




